
THÉ GENEVA AWARD.

position spéciale à l'égard du belligôrant, n'est pas tenu d'abdiquer
une portion de sa souverainelé matérielle. On peut demander au
neutre de mettre en pleine activité les ressorts de son Gouvernement
pour maintenir sa neutralité ; on ne peut pas raisonnablement atten-
dre de lui qu'il modifie l'organisation (L sa machine gouvernementale,
pour servir les intérèts d'une autre puissance. Il faut bien se garder
de rendre la condition des neutres par trop difficile et presque impos-
sible. On parle toujours (le l'importance de circonscrire la guerre, et
si on accable les neutres d'un fardail de précautions et d'une respon-
sabilité gui déIa.sse l'intérèt qu'ils ont à rester dans la neutralitê, on
les forcera à prendre une part active à la guerre ; au lieu d'une con-
venable inaction, on aura une autgiuientation d'hostilites. Il n'y aura
plus de medo entre les conbattants ; ls désastres do la guerre se
multiplieront, et le rôle de médiat urs, que les nv utres ont souvent
entrepris et conduit à bonne ino, sera 'r a'oe à jaiai. l'a ons-nous
donc à ce point le vite qui puiss. engager les neutre s et les belligé-
rants à se respecter imutuelleenit. Prelno 11s pour base les deux con-
ditions de neutralité telles qu'elles sont posées par le Docteur L.
Gessness, c'est-à-dire que les conditions (le la neutralité sont :-.
Qu'on ne prenne absolument aucunu part à la guerre et qu'on s'abs-
tienne de tout ce qui pourrait procurr un avantage à l'une des parties
belligérantes. 2. Qu'on ne tolère str le territoire neutre aucune
hostilité immédiate d'une partie contre l'autre.

Quant à la mesure de l'activita dans l'accomll'issemlent des devoirs
du neutre, je crois qu'il serait à prolos d'établir la formule suivante :-
Qu'elle (oit être en-raison direct' des dangers réels que le léelligérant
peut courir par le fait ou la tolérance du: neutre, et en raison inverse des
moyens directs que le belligérant peut avoir d'éviter ces dangers. Cette
formule nous conduit à résoudre la question, si souvent débattue dans
les documents produits, (le Pinitiative à prendre par le neutre au pro-
fit <lu belligérant pour sauvegarder -a neutralité. Là oit les condi-
tions ordinaires du pays, ou des circotstances particulières survenues
sur le territoir' lit neutre, constituent un (langer spécial pour le bel-
ligérant qui n pett avoir ds moyens directs de s'y soustraire, le
neutre est tenua d'employer son ititiative afin que l'état de neutralité
se maintienne à l'égard des deux belligérants. Cette iniative peut
être mise en mouvement soit par 'n as flagrant de quelque entre-
prise de l'un des belligérants contre fautre, soit sur l'instance du bel-
ligérant qui dénonce un fait o un' s'rie de faits qui violeraient à son
égard les règles de la neutralité, c'est-à-dire qui rendraient meilleure
la position d'un belligérant au détiment (le celle de l'autre. Il ne
parait pas que le neutre puisse, dans pareil cas, se décharger de sa
responsabilité en exigeant du belligUrant qu'il lui fournisse les preu-
ves suffisantes pour instituer une procédure régulière (levant les tri-
bunaux. Ce serait réduire le lllligàat à la condition d'un simple
sujet du Gouvernement du pays.

Le droit des gens ne se contente pas (le ces étroites mesures de
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